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Par décret en date du 17 décembre 1949, 
l'association dite (Euvre de Saiut-Pierre- 
d’Arène, dont le siège est à Nice, a été re- 
connue comme établissement d'utilité publie 
que. 


Déoret n° 3859 du 23 décembre 1942 
portant nomination de préfet, 


Le chef du Gouvernement, 

Vu l'acte constilulionnel ne 12: 

Sur la proposition du secrélaire général 
pour l'administration au ministère de l'inté- 
rieur, 


Décrète : 


Art, fer, — M. Guillon, sous-préfet de Brest, 
est nommé préfet du F inistère {2° classe), en 
remplacement de M. George, appelé à d'au- 
tres fonctions. 


Art, 2. — Le secrélaire général pour l'ad- 
ministralion au minislère de l'intérieur cest 
Chargé de l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 23 décembre 1942, 

PIERRE LAVAL, 
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Administration préfecicrale, 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Elat à l'intérieur, 
Vu le décret du 19 octobre 19% relatif aux 
conditions de nomination et d'avancement des 
sous-préfels et secélaires généraux de pré- 
fecture, modif é par le décret du 3% cctobre 
190 ; 
Sur la propseilion du directeur du person- 
nel, du matériel ct de la comptabilité, 
: 

Art, 1er, — M. Trouilé, sous-préfet de Saint- 
Maio, est nommé sous-préfel de Brest, en 
seraplacement de M. Guillon, nommé préfel 
du Finistère. 

M. Feld, sous préfet de fre classe, directeur 
du cabinet du préfet régionalsde Monlpsilie”, 
non installé, est nommé sous-préfet de Saint- 
Mao, en remplacement de M. Trouillé, 
nominé sous-préfet de Brest. 

M. Moulins, sous-chef de bureau à l’admi- 
nistralion centrale, est nommé sous-préfet de 
fre classe, directeur du cabinet du préfet ré- 
ional de Montpellier, en remplacement de 
M. Fcld, nommé sous-préfet de Saint-Malo. 


Art. 9, — Le direct-ur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 23 décembre 1942. 
PIERNE LAVAL, 
8 


Le chef du Gouvernement, minisiwe secré- 
taire d'Etat à l'inlévieur, 
Vu les his des 2 avril et 2 novembre 1911 
relatives aux inlemlants de police : 
Sur la proposition du secrétaire général à 
la police et du directeur du personnel, du 
maicriei el dc la comptabilité, 


Arrête 


Art. fer, — M. Coldefy (René), sous-préfet 
d'Autun, est nominé intendant de police de 
{re classe et mis à la disnosition du secrétaire 
général à la police pour être adjoint à son 
représentant dans territoires occupés, en 
remplacement numérique de M. Ressier, ap- 
pelé à d’autres fonctions, 


Art. 2. — Le secrétaire général à la police 
et le directeur du personnel, du matériel et de 
la comptabilité sont chargés, chacnn en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
érrélé. 

Fait à Vichy, Je 23 décembre 4912. 

PIERRE LAVAL, 
——— —- 


Le chef du Gouvernement, ministwe secré- 
laire d'Etat à l’intérieur, 


Va le décret du 19 octobre 1936 relatif aux 
conditions de nomination et d'avancement des 
sous-préfels et secrélaires généraux de pré- 
fecture, modilié par le décrel du 80 octo- 
bre 1940; 


Sur la proposition du secrétaire général 
pour lFadministration, 
Arrête : 
Art, 47 — M. Dangelzer, sous-préfet de 


fre clasce hors cadres, est nommé 
d'Autun, remplacement de M. Coldefy, 
nommé intendant de police, et mis à la dis- 
position du secrétaire général pour la police. 

Art, 2. — Le secrélaire général pour J'ad- 
ministration est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrété. 

Fait à Vichy, le 23 décembre 1942, 

PIERRE LAVAL. 
— © 


Le chet du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 


Sur la proposition du secrétaire général 


Arrèle : 


hors classe, hors cadres, est révoqué 
fonctions. 


ministralion est chargé de 
présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 23 décembre 192. 
PIERRE LAVAL. 


Par arrêté du 22 décembre 4842, M. Pouchol 
(René), chef de division de classe exception- 
nelle, 2e échelon, à la préfecture des Alpes- 
Maritimes, est promu chef de division de 
classe exceptionnelle, 3 échelon. 


Par arrêélé du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, en date 
du 2? décembre 1942, pris en application de 
la loi du 16 novemibre 1940 portant réorgani- 
sation des corps municipaux, M. Bernard 
(Maurice), industrie}, est nommé maire de la 
ville de Dijon (Côte-d'Or), en remplacement 
de M. Bur (Pau!}, démissionnaire pour conve- 
nances personneiles. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 3570 du 1° décembre 1942 modifiant 
la compétence territoriale de certains tri- 
bunaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 
Vu l’article 10 du décret du {+ septembre 
1929, modifié par la loi du 22 janvier 194), 
tendant à assurer, en cas de guerre, le fonc- 
tionnement des cours <et tribunaux et Ja sau- 
vegarde des archives, 
Décrétons : 
Art, 4e, — Le tribunal de première ins- 
tance de Rocroi (Ardennes) est provisoire- 
ment rattaché au tribunal de Char:eville (Ar- 
dennes). 
Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pubtié 
au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 1er décembre 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

— © 


Magistrature, 


Par arrêté du 23 décembre 1942, M. Butez, 
juge honoraire au tribunal de première jins- 
tance de Pontoise, est rappcké à l’activité et 
délégué dans les fonctions de juge adjoint au 
tribunal de première instance de la Seine. 


Tribunaux de commerce, 


Par arrêélé du 23 décembre 1942, ont été 
nommés : 


Juge titulaire au tribunal de commerce du 
Creusot, M. Morey (Jean). 


Juge suppléant audit tribunal, M. Genot 
(Asttrur). 


pour l'adiministralion, 


Art, 4er, — M. Roger de Saivre, sous-préfet 
ses 


Art. % — Le secrétaire général pour l’ad- 
l'exécution du 


Suppléants de juges de paix, 


Rectificatif su Journal ojjiciel du 9 
bre 1942: page 4177, & eoionne, 
lieu de: « M. Peyrelongue (Fernand 
lire: « M. Peyrelonque {Fernand-Luciens * 


Administration pénitentiaire, 


Par arrèlé du 16 décembre 1912, son! 
À à faire valoir leurs droits à la retraite. 
A compter du 3 décembre 1942: M ç 
(Léon), moniteur de % classe 
de Fresnes {art. 2 et 2, $ 2, de la lo qe 
14 avril 1924). 


A compiler du 47 janvier 1943: M. pr ant 
(Lucien), surveillant de sjasse à la maison 
‘arrêt de la Petite-Roquelte (art. 
la doi du 14 avril 4924), 8, 2, de 


A compler du janvier 1943: M. 
(Jean), surveillant de re cla 
d'arrêt de Bourges (art. 
15 avril 1924), 


admig 


sse à La maison 


A compter du janvier 1943: Mme 
nee banneéfoy (Marguerite), sous-chef dite. 
lier à ia maison centrale de Rennes {art 4, 

2, et 18 de La loi du 44 avril 19%). 


A compter du fer février 1943: M. Depierrs 
(Jean), surveiliant à la maison d'arrêt d 
Besançon (art. 8, $ 2, et 7% de la loi 
44 avril 1921). 


Est reportée la disposition 4e l'arrété 
27 novembre 1%2 nommant sous-directeyr 
({re ciasse) dans la circonscription péaiten 
tiaire de Riom, M. Casanoa (Tou:sain 
greffier comptab'e (fre classe) à la direction 
de la circonscription pénitentiaire de Br. 
deaux, qui est nommé sous-directeur {pr 
classe) de la maison d'arrêt de Saint-Eijenne, 


Sont nommés, par nécessité de servi:e: 


Administrateur (4e classe) au centre pow 
soire d'observation de Savigay - sur - Orge : 
M. Bernard (Etienne), grefiler comptabh 
(te classe} à l'institution publique d'éducation 
surveil'ée de Seint-Maurice. 


Fconome {ie classe) à la maison centrale de 
Rennes: M. Pestel (Georges), grelfier comp- 
table à l'institution publique d'éducation sur. 
veil'ée de Saint-Hilaire, en remplacement ds 
M. Gauthier-Lafaye, promu. 


Sont nommés : 


Groffier comptable (ke classe) À la maison 
centrale de Riom: M. Marïiani (Hyvarinlhe) 
instiluteur (6 classe) aux prisons de Fresnes, 
en remplacement de M. Robert, promu. 


Greffier comptable (4° classe) à l'instilulon 
publique d'éducation surveillée de Saint. 
Maurice: M. Divisia (Georges, insttuleur 
c'asse) à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Saint-Maurice, en remplacement 
de M. Bernard, muté. 


Greffier (4e classe) à 
tion publique d'éiucation surveillée de Sain!- 
Hilaire: M. Le Cuillier (Jacques), instituteur 
[Ze classe) à l'institution publique d'éducation 
surveillée de en remplace 
ment de M. Peste!, muté. 


Fconome classe) dans la circon=crplion 
pénitentiaire de Caen: M. Thomas (Charles, 
instituteur (7e classe) à d'institution publique 
d'éducation surveiilée de Belle-Ike-en-Mer, en 
remplacement de M. Segonds, nommé greffier 
complable. 


Econome classe) à l'institution pub'iqus 
d'éducalion surveillée de Belle He-en-Wer: 
M. Poumet (Slanislas), icetituteur (%e classe) 
à l'institution publique d'éducation 
de Belle-lle-en-Mer, remplacement d? 
M. Ruggiery, révoqué. 


Eroname (4e casse) dans la cireonscr pion 
pénitentiaire de Bordesux: M. Giraud (D 
Te classe) dans ja cireonÿ 
énitentiaire de Bordeaux, en i 


niet), instituteur 
criplion 
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cement 
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Le elas à l'institution publique 
de Saint - Hilaire: 
(Victor), inslituteur (6 classe) à 
ditution publique d'éducation surveillée de 
nt-Ilitaire, en remplacement de M. Pailhes, 
citutrice (Se classe) à la maison centrale 
Rennes : Mile Bernard corn- 
de auxiliaire à la maison centrale de Rennes, 
M remp'acement de Mme Le Rondel, retrai- 
jée. 
| commis fe classe) à la maison centrale de 
piom : M. Calisti (Pierre), instituteur auxi- 
jaire à la maison centrale de Riom, en rerm- 
places nt de M. Brin, muté. 

commis {Se classe) de la circonseription pé- 
wntiaire de Marscille: M. Doncarii ‘Louis}, 
auxiliaire de la circonscription péni- 
de Marseille, en remplacement de 


M, Roux, prornu, 

commis (8e classe) aux prisons de Fresnes: 
M. Moirod (Roger), commis auxiliaire aux 
“cons de Fresnes, en remplacement de 


\L Lacabane, promu, 

re classe) au centre pénitentiaire 
uve-SaintGeorges: M. Isseiin {An- 
mmis auxiliaire au centre pénitentiaire 
de Villencuve-Saint-Georges. 

msütuteur (7e classe) à l'institution pubti- 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice : 
ÿ Boucheron (Charles), instituteur intéri- 
paire à l'institution publique d'éducation sur- 
veille de Saint-Maurice, en remplacement de 
M. Rauscner, muté. 


Insüituteur (7e classe) à Finstitution publi- 
aue d'éducation surveillée de Saint-Maurice : 
M. Chevigne (Marceau), instituteur intérimaire 

n publique d'éducation surveillée 


de Saint-Mau , en remplacement de M. Di- 
Visia, 
Imsliluteur (7e classe) à l'institution publi- 
que d'éducation surveillée de Saint-Maurice : 
M. The Gilbert), instituteur intérimaire 


à l'institution publique d'éducation surveillée 
de saint-Maurice. 


Insütuteur (7e classe) à Vinstitution publi- 
ue d'éducalion surveillée de Saint-Maurice 
repliée à A M. Lodoyer (Pierre), insti- 
à l'institulion publique 


surveillée de Saint-Maurice repliée 


lsituteor (7e classe) à l'institution publi- 
que d'éducation surveillée de Saint-Maurice 


replite à Aniane: M. Meunier (Louis), insti- 
à Vinstitution pubiique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice repliée 
à 
Pslituteur classe) à l'institution publi- 


que d'éducation surveillée d’Aniane: M. Vés- 
Antoine), instituteur intérimaire à l'ins- 
publique d'éducation surveillée 
d'Amune, en remplacement de M. Castellan, 
en disponibilité, 

Inslituteur (7e classe) à l'inetitution publi- 
que d'éducation surveillée d’Aniane: M. bDa- 
lssier (Henry), instituteur intérimaire à l'ins- 
publique d'éducation surveillée 
- \niane, en remplacement de M. Gerbal, 
nuté. 


Insliluteur (7e classe) à l'institution publi- 
Que d'éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer : 
M. Dufourd (Henri), instituteur intérimaire à 
d'in: J'ulion publique d'éducation surveillée de 
Belle-Tle-en-Mer, en rempiacement de M. Le 
Laillier, promu. 


ir classe) à l'institution publi- 
ue d'éducation surveillée de Saint-Hilaire : 
M. Polillot (Jean), instututenr intérimaire à 
cation publique d'éducation surveillée de 
Sil-Hilaire, en remplacement de M. Ventre, 


(e classe) à l'institution publi- 
surveillée de Saint-Hilaire. 
M. Lesa nt (Emile), inetituteur intérimaire à 
l'ir stitution publique d'éducation surveillée de 


daint-Hilaire, 


Instituteur Ge classe) à l'institution publi- 
Que d'éducation surveillée de Saïnt-Alilaire : 
, instituteur sur con- 

LU à l'institution publi d'éducation sur- 
Veillée de Saint-Hilaire, 


Instituteur (5% classe) à l'institution publi- 
que d’éducation surveillée de Saint-Hilaire : 
M. Gargadennec (Guillaume), instituteur sur 
contrat à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Saint-Hilaire. 


Sont nommés, par nécessité de service: 


Commis (7° classe) à la maison centrale de 
Poissy: M. Berleaux (Awzuste), instituteur 
intérimaire à f'institution publique d'éduca- 
tion surveillée de Saint-Hilaire, en remplace- 
ment de M. Feral, promu. 


Coramis (7° classe) à la maison centrale de 
Nimes: M. Guerandel (Eugène), instituteur 
intérimaire à l'institution publique d'éduca- 
tion surveillée de Saint-Maurice, en rempla- 
cement de M. Soulie, muté. 


Commis (8 classe) de la circonscription 
pénitentiaire de Toulouse: M. Soulie (Paul), 
commis à la maison centrale de Nimes, en 
remplacement de M. Rumeau, promu. 

Commis (7° classe) de la circonscription 
Énilentiaire de Bordeaux: M. Lavaud (René), 
iuslituteur intérimaire à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice, en 
remplacement de M. Giraud, prornu. 

Commis (7° classe) à la maison d'arrêt de 
la Santé: M. Pellegry (Joseph), instituteur 
intérimaire à l'institution publique d'éduca- 
tion surveillée de Saint-Maurbe, en rempla- 
cement de M. Blanc, muté, 


Sont nommés surveillants stagiaires: 

A la maison d'arrêt de Caen: M. Athimon 
(Pietre), surveillant auxiliaire à la maison 
d'arrêt de Caen. 

A la maison d'arrêt de Louviers: M. Puaud 
(Clément), surveillant auxiliaire à la maison 
d'arrêt de Louviers. 

A la maison d'arrêt de Falaise: M. Le 
Charpentier fRené), surveillant auxiliaire à 
la maison d'arrêt de Faiaise. 

À la maison d'arrêt de Mortagne: M. Per- 
nel (Geortes), surveillaut auxiliaire à la mai- 
son d'arrêt de Mortagne. 

Aux prisons de Fresnes: M. Prusse MRené), 
surveillant auxiliaire aux prisons de Fresnes, 
en remplacement de M. Miard, retraité. 


Au groupe pénitentiaire des Tourelles: 
MM. Delgutte. (André), Guerard (Robert|, 
Guilleminot (Albert), Roy (fleuri), surveil- 
lants auxiliaires aux prisons de Fresnes. 


d al de 
A la maison Sar 


M. Artu (Gustave), surveillant auxiliaire à 
Ja maison d'arrêt de Ja San!lé, en remp'acc- 
ment de M. Le Gal, en congé de kbngue durée. 

M. aAnjot (Fernand), surveillant auxiliatre 
à la maison d'arrêt de la Santé, en remplare- 
ment de °M. Durand, révoqué. 

M. Werodin (Désiré), surve Ilant auxiliaire 
à la maison d'arrêt de la San'é, en remplace- 
ment de M. Le Quellec, révoqné. 

M. Chapiteau (René), surveillant auxiliaire 
à la maison d'arrêt de la Sanié, en remplace- 
ment de M. Boudin, muté 

M. Berardet (Georges), surveillant auxiliaire 
à la maison d’arrût de la Santé, en remp'ace- 
ment de M. Audchert, muic. 

M. Tertreaux surveillant auxiliaire 
à la maison d'arrêt de la Sané, en rernpiacc- 
ment de M. Granel, retraité, 

M. ‘Surre (Flienne), surveillant auxiliaire 
à la maisan d'arrêt @e la en retnpla- 
cement de M. Rech, promu. 

M. Paoli (Pompée), su at auxiliaire à 
la maison d'arrêt de la Sante, en remp.ace- 
ment de M, Paile, promu. 

M. Le Guen ‘Amédéc), surveillant auxiliaire 
à la maison d'arrêt de la Santé, en rempiace- 
ment de M. Paoli, promu. 

M. Jacques (Marrei)}, surveillant auxiliaire 
à la maison d'arrét de Ja Santé, en remplace- 
ment de M. Chanses, muté, 

M. Fontaine (Roger), surveillant auxiliaire 
à la maison d'arrêt de la Santé, en remplace- 
ment de M, Marly, mulé. 

M. Dequin (André), surveitlant auxiliaire à 


la maïson d'arrêt de a Santé, en remplacc- 


ment de M. Vaast, relraité. 


L 


M. Boucher (Roger), surveillant auxiliaire 
à la maison d'arrêt de la Santé, en remplafe- 
ment de M. Madrange, promu, 

Baudouin (Raymond), surveilan: auxi- 
liaire à la maison d'arrêt de la Santé, en 
remplacement de M. Compan, muté. 

M. Hatchi (Léonard), surveillant auxiliaire 
à la maison d'arrêt de la Santé, en remplace- 
ment de M. Leroy, retrailé. 

M. Chambe (Rabeï”t), surveillant auxii'aire 
à la maïson d'arrêt de la Santé, en reinplare- 
ment de M. Dbubos, 

M. Joigneau (Roïlandi, surveillant auxiiaire 
à la maison d'arrêt de la Santé, en resnplare- 
ment de M. Goffart, prxmu. 

M. Sourdeau survelïlant auxiliaire 
à La ma'son d'arrêt de la San'é, en rempace- 
ment de M. Masson, dm ssion: aire. 

M. Tremoureux (René), surveillant auxil'are 
à ja maison d'arrêt de la Santé, cn remplare- 
ment de M. Cunin, révequé, 

A la maison d'arrêt de la Petite-Roquette: 
M. Morsaudon (Robe:t), surveillant auxilaire 
à la ruaison d'arrêt de la Pet'te-Roquel'e, en 
remplacement de M. Passicos, retrailé, 

A la maison centrale de Riom: M. Jaffeux 
(Pierre), surveillant auxiliaire à la maison 
centrale de Riom. 

A la maison d'arrêt de Saint-Nazaire: M. Ra- 
ger (Louis), surve!llant auxiliaire À la maison 
d'arrêt de Saint-Nazaire. 

A la maison d'arrêt de Châleauroux: 

MM. Aumaitre (Henri Chavelie (A:bert\, 
surveillants auxilisires à la ma son d'arrêt de 
Châ'eauroux, 


Est nommé surveillante dac!yog'aphe s'a- 


viaire à la maison centrale de Cacn: Mme Le- 
bas (Raymonde), surveilllante dariyiograpue 
aux'liaire à la maison centrale de Caen. 


Sont nommées surveiliantes stagiaires à 
maison d'arrêt de Ja Petite - Roque'le : 
Mmes Coët (Jacaueline), Deschamps (Rav- 
monde). Poi (Alberiine) ut 
auxiliaires à la maison d'arrêt de la Pelile- 
Roquetle, 

Sont n nés, I permaula 

Surveillant s'ag aire à la maison d'et ot 


M. Maaure (Rober!). 


d'Agen : 
Curveiliant çire classe) à la maison d'arrèt 
de Montauban: M. Camp (Jean). 
Est nommé surveillant à la maison d'arrêt 
de Caen: M. Foubert {Fernand}, surv int 
De classe) à la maison centre de Caen. 


Sont nommés, par nécessité de service, sur- 


A la maison centrale de Nimes: M. Bravard 
(Antonin), surveillant (2° casse) à ,a ma;son 
d'arrêt du Puy. 

A la maison centrale de Riom, M. Larne 
(J , Surve liant (ire classe) à :a maison 
d'arrêt du Puy. 


Sont nommées surveillantes, par nécessité 
de service: 

\u centre pénitentiaire des Hou's-Clns, à 
Troyes Mile Florian (Lou se), surveillante 
(ire c'asse) à Ja maison de correction de Lyon. 

A jà de co:zeclion d Lyon : Mlle 
Guillaume (Jeanne), surveillante (Je classe) 
à !a anaison Cenlrale de Rennes, 

A la maison d'arrêt de Rouen: Mile 
{Nicolietie), monitrice (2 classe) 
tution pubpique d'éducation surveiiire de 
Clermont, 


Sont nommés médecins: 
\ ja mais d'arrêt de Bau (pri n rés 
verte): M. le dotieur Thuau (François) 

A la ma \ d'arrêt de Dames 
Lou s) 

Sont nominés auméniers 

A la maison d'arrêt de Bazas (prison réon. 


verte): M. l'abbé Douruetau (Pierre). 

A la maison d'arrêt de Clermont: M. l'abbé 
Grugeon (Francois), en remplacement de 
M. l'abbé Joly, démissionnaire, 


| 
| 
du | | | 
| 
| | | 
| | 
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Sont licenciés: 


M. Jerlemme (Lucien), surveillant stagiaire 
à la 1naison centrale de Loos. 


M. Maréchal (Paui), surveillant slagiaire à 
la maison d'arrêt de Vitré. 

-M. Lutun (Louis), surveillant stagiaire à Ja 
maison centrale de Nimes. 

M. Vignes (André), surveillant stagiaire à 
Ja maison centrale de Nimes. 


Font l’objet d'un blâme, avec inscription au 
dossier: 

M. Ladsous (Gilbert), surveillant (5e classe) 
à la maison d'arrêt de Douai. 

M. Branet (Georges), surveillant stagiaire 
à la maison d'arrêt de Toulouse, qui est, en 
outre, nommé par mesure d'urdre, à la mai- 
son d'arrêt de Carpentras, en remplacement 
de M, Aulhier, rayé des cadres. 

M. Lormeau (René), surveillant chauffeur 
(5 classe) aux prisons de Fresnes. 

M. Michel (Ernest), surveñlant classe) 
aux prisons de Fresnes. 

M. Courlalon (Julien), surveillant (3° classe) 
à la*maison centrale de Clairvaux. 


Font l'objet d'un blâme sévère comportant 
ajournement de six mois de l'avancement de 
classe : 

M. Bersu (Georges), surveillant (4 classe) 
à la maison centrale de Clairvaux. , 

M. Poupot (André), surveillant (3% classe) 
à la maison centrale de Clairvaux. 


Est nommé, par mesure disciplinaire, sur- 
veillant (4% classe) à Ia maison d'arrêt de 
Nantes, M. Doucet (Maxime), surveillant au 
dépôt de Saint-Martin-de-Ré, en remplace. 
ment de M. Vincent, promu. 


Est rétrogradé de classe: M. Engel (Ga- 
briel), surveillant (fre classe) à Ia maison 
d’arrèt d'Epernay, qui est, en outre, nommé, 
ar mesure d'ordre, à la maison centrale de 
oissy, an remplacement de M. Mouiier-Pou- 
relrailé. 

Sont rayés des cadres: 

M. Jerchueltz (René), surveillant (5° 
classe) à la maison d'arrêt de Lorient. 

Mile Meigne (Rosalie), surveillante (3e 
classe) à la maison centrale de Rennes. 

M. Alix (Pierre), ex-surveiliant (2e classe) 
à la maison d'arrôt de Rouen, relevé de ses 
fonclions le à février 1941. 


Grande chancellerie de Ja Légion d'honneur, 


Décrer N° 968% pu 17 DÉCEMBRE 1919 
PORTANT IROMOTION DANS LA LÉGION D'HONNEUR 


Par décret en date du 17 décembre 1942, 
rendu sur la proposition du grand chancelier 
de Ja Légion d'honneur, après avis du conseil 
de l’ordre en date du 18 novembre 1912, a été 
promue au grade d'officier de la Légion d'hon- 
neur : 


Mie Lagneau (Alice-Charlotte), surinten- 
dante honoraire des maisons d'éducation de 
la Légion d'honneur, Chevalier du 7 juil. 
let 19353: 44 ans de services dans les maisons 
d'éducalion de Ja Légion d'honneur: entwe 
il y ans comme élève dans !es mai- 
Sons d'éducation de la Légion d'honneur, y 
a exerci successivement toutes jes fonctions 
jusqu'à telle de surintendante. Au cours de 
sa longue et belle carrière, et dans teus les 
postes qui lui ont élé confiés, ele a su se 
montrer digne des espoirs qui avaient été mis 
en elle. Piacée, en 1938, à la tôte de ces 
luaisons, clie s'est trouvée, par suite de la 
gucrre, dans une siluation particulièrement 
délicate, et a su en imposer à Eu par son Ca- 
ractère et la dignité de son attiludé. Admise 
à la pension de retraite le 30 juillet 4941, 
Mlle Lagneau emporte l'estime de tous les 
chefs, qui ont pu apprécier ses qualités de 
travail et de dévouement. 


+ 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Renseignements à fournir par les caisses 
d'assurances sociales à l'administration des 
contributions directes. 


Le minisire secrétaire d'Etat aux finances, 
le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement et le secrétaire d’Elat au 
travail, 

Vu le deuxième alinéa decel'articie 154 du 
code général des impôts directs, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les caisses d'assurances sociales 
assurant la geslion des risques maladie et 
maternité, ainsi que les sociélés ou unions 
de sociétés de secours mutuels fonctionnant 
comme organismes d'assurances sociales agri- 
cales pour les assurances maladie et mater- 
nité doivent tenir, pour chaque médecin, den- 
tiste et sageemme ayant donné des soins à 
leurs adhérents, un relevé individuel annuel 
établi aux frais des organismes d'assurances 
sociales conformément au modèle annexé au 
présent arrêté et présentant, dans les con- 
ditions prévues à l’article 2 ci-après, les ren- 
seignements extraits des feuilles de maladie, 
de soins et de prothèse, signées par ces pra- 
liciens. 


Art. 2. — Le relevé individuel prévu à l’ar- 
ticle {cr ci-dessus doit indiquer: 

a) La désignalion et le siège de la caisse 
d'assurances sociales; 

b) Les nom, prénoms, 
du praticien: 

c) Pour chaque feuille de malalie ou de 
soins reçue au cours de l’année, le numéro 
matricule de l'assuré, la période de validité 
de la feuille, l'indicatif des actes dispen-és et 
le montant de là somme reinboursée par ja 
caisse à l'assuré au titre de ces aclez. 

Lorsque les feuilles de soins n’ont pas é'é 
signées par le praiicen dans l’année de leur 
réception par la caisse, celle-ci inscrit dans 
la colonne privue à cet effet sur le re:cvé 
l'anñée au cours de laque'ke lesdites fediles 
ont été s'gnées. 

Les relevés individuels sont remp!'s au fur 
et à mesure de la réception des feuilles de 
maladie ou de soins pr la caisse d’assuran- 
ces sociales. sont arrèiés au 31 décembre 
de chaque année et totalisés de façon à faire 
apparaire dist n'iement le total des s mines 
se rapporlant à des ann'es antér eures, 

Les caisses d'assurances sociales doivent 
faire parvenir sous bordereau au d'recteur 
des contributions directes, avant Te 1r mars 
de l’année suivante, les relevés rédigés en 
conform du présent article. 

Elles con<ervent une copie du bordereau 
visé à l'alinéa qui précède et sur lequel doit 
être mentionné le total de chaque relevé. 


Art, 3 —.En vue de la vérification des 
relevés individuels, ‘les agents de l'adminis- 
tral‘on des contributions direc!'es peuvent 
tenir la communication au s'ège de la caisse 
des feuilles de ma'adie, de coins et de pro- 


adresse et qualité 


thèse, à l’exc'usion des ordonnances médi- 
cales ayant servi à l'établissement desdils 
relevés. 

Art, 4. — Le d'recteur général des contri- 


butions directes au m'nisière des finances, 
le directeur des assurances sociales au se- 
crétariat d’'Etat’au travail et le directeur des 
servces profess'onne!s et sociaux au min s- 
tère de l'agriculture et du ravitaillement sont 
chargés, chacun en ce ani le concerne, de 
lPexécution du présent arrêté, qui entrera en 
vigueur à compter du {er janvier 1943. 
Fait à Paris, t 10 novembre 19%2. 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement 
MAX BONNAFOUS, 


+0+— 


24 Décembre 


MINISTÈRE DE L'ACRI 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Comité général interprofessionnel Chanvrier 


Le ministre secrétaire d'Etat à 
et au ravitaillement, le ministre 
d'Etat à l'économie nationale et aux 
et le ministre secétaire d'Etat à la production 
industrielle et eux communications, 

Vu la loi 20 février 1942 relative À la 
tion d’un comité général interprofessionn: 
chanvrier, 


Arrétent: 

Art, {6r, — Le comité général interprofes 
sionnel chanvrier est autorisé à percevoir nr, 
laxe sur ja filasse de chanvre en vue de 0 
vrir ses dépenses. 
Art, 2. — La taxe instituée à l’article fe 
dont le montant est fixé à 40 centimes y: 
kilogramme de filasée, est, par moilié, à 
charge des producteurs et des industries 
lisateurs. 
Elle est recouvrée pour le comple du comité 
général interprofessionnel chanvrier par k 
groupement des fibres diverses pour corderies, 


Art ?, — Les dispositions du présent org 
sont applicables à compter du 5 juin 1942 et 
en ce qui concerne le laux de la taxe, jusqu'a 
31 décembre 1942, sauf modification 
avant cette date dans la même forme. 
Art. 4 — Le secrétaire général à la produs 
lion agricole, le secrétaire général pour ks 
affaires économiques et le secrétaire génér 
de l'industrie et du commerce intérieur so 
chargés de l'exécution du présent 
Fait à Paris, le 26 novembre 1942. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
a l’agriculture et ravitaillement, 
Pour le ministre secrétaire d’Elat À 
l’agriculture et au ravitaillement 
par délégation : 
Le secrétaire général à la production 
agricole, 
A. GAY. 
Le ministre Secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
.Le ministre secrétaire d'Etat à la pm 
duclion industrielle et aux cormunr 
calions, 


JEAN BICHELONYE, 
&- 


Homologation du règlement no 5 du comité 
centra! de ravitaillement des pommes de 
terre, oignons, aulx, légimes secs et qi 
duits dérivés relatif au commerce et à l'in 
dustrie des fèves-féverolss. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculiurt 
et au ravitaillement, 

Vu la loi du 23 octobre 1941 sur l'orgatk 
salion du ravitaillement dans le cadre nat 
nal, régional et départemental; | 

Vu l'arrêté du 1% décembre 1941 créant € 
comité central de ravitaillement des pomme 
de terre, oignons, aulx, légumes secs ci pri 
duits dérivés, 

Arrèle : 

Art. der, — Est homologué le règlement a ÿ 
du comité central de ravitaillement des pomr 
mes de terre, oignons, auix, légumes Secs ° 
produiis dérivés relatif au commerce et «& 11 
dustrie des fèves-féveroles, 

Art.12, — Le règlement visé à l'article prés 
cédent entrera en vigueur dès la pub'k ation 
du présent arrêté. 

Art 3. — Le commissaire contrôleur fi 
près du comité central de ravitaillement des 
pommes de terre, oignons, aulx, légumes #7 
et produits dérivés, le président dudit romi! 


et le président du comptoir des fèves 501 
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x chacun en ce qui le concerne, de 
du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 19 décembre 1942. 
pour le minisire secrélaire d'Elat à 
J'agriculture et au ravitaillement et 
par déKgation: 
Le secrélaire général 
à la production agricole, 
A. GAY. 


REGLEMENT Ne 5 
pu COMITÉ CENTRAL DE RAVITAILLEMENT DES POMMES 
x TERRE, OIGNONS, AULX, LÉGUMES SECS ET 
PRODUITS DÉRIVÉS 


RËGLEMENT DU COMMBRCE ET DE L'INDUSTRIE 
DES FÈVES-FÉVEROILLS 


ler 
Cartes professionneiles, 
Arlicie 4er, 

eit institué les cartes professionnelles 
suivantes: 

a) « Importaleur de fèves-féveroles », ACCOr- 
dée à la personne physique ou morale qui 
justifiera de la mise à la consommation dc 
douane, pour son compile, pendant la période 
du 1 janvier 1937 au 31 août 1939, d’un 
minimum ennuel de 1.000 quinlaux de fèves; 

b) « Courlier ramasseur en fèves-féveroles », 
personne physique ou morale qui jusli- 


avoir achelé des fèves-fé\eroles métro- 


riode du 1 seplembre 1938 an 31 août 199; 

\chctour comimissiomnaire en fèves-f6- 
veroles », à la personne physique ou morale 
qui juslifiera avoir fait le négoce des fèves- 
féveroles métropolitaines et procédé à des 
expéditions de 100 quintaux minimum pendant 
la période du 1er serplemibre 1958 au 31 août! 
1959; 

d) « Minolier spfciaiisé sur fèves », à Ja 
personne physique ou morale qui justifiers 
avoir exercé pour Son compile l’industrie de 
la mino{crie à fèves au 31 août 1939, 


Arlicle 2, 


Les cartes professionnelles instiluées par 
l'aricie te du présent règlement sont. déli- 


vices sur demande des intéressés 

Le: rois premières (a, bpæ) par le comité 
central de ravitailement des pommes de terre, 
oignons, légumes secs et produits dé- 
(branche légumes secs), jusqu'à len- 
en fancüion du comilé d'organisation du 
des légumes secs : 

La dernière (d) par le comité d'organisation 


(section fèves). 

concerne Ja carte « impor!a- 
ur de fèves-féveroles » {a}, les demandes de- 
vront être déposées dans un délai d’un mois 
à partir de la publication du présent règle- 
ment, au comptoir des fèves, 44, eue du Lou- 
yre, à Paris, pour la-zone occunée, et 2. hou- 
levari Sévigné, à Marseille, pour la zone non 
occupée, Ces demandes devront être accom- 
pagnées de l'avertissement de mise en recou- 
Yrement du rôle de la patente du demandeur 
Pour lis années 1937 et 1938, ainsi que de la 
fopie mise à jour des inscriplions au registre 
du commerce. 


de la meurn rie 
En qui 


Les organismes qui délivrent les cartes pro- 
fessionnellre se réservent de contrôler par tous 
may ns qu'ils jugent utiles les déclaralions 
lurinulées par les demandeurs. 


TIME 
Importation. 


Article 3. 

L'imporlation des fèves-éverolcs et celle des 
évelles rondes de cassage et éventueliement 
‘elle des produits dérivés est exclusivement 
assurée par le groupement natioral d'achat 
des fèves (G, N. A. F.), sous le contrôle du 
fomité central de ravitaillement des pommes 
de lerre, oignons, aulx, légumes secs et pro- 
dits dérivés (branche légumes secs). 


Article 4. 


Le groupement national d'achat des fèves 
rétrocède au groupement national d'achat des 
légumes secs (G. N. A. L. S.) en caf à son 
prix d'achat, les févetles rondes de cassage, à 
charge par le groupement national d'achat 
des légumes secs de les répartir entre les im- 
porlaleurs de légumes secs suivant les règles 
propres à l'importation des légumes secs. 


Article 5. 


Le groupement national d'achat des fèves, 
lorsqu'il achète avec les risques de l’impor- 
falion, a l'obligation de charger de l'exécution 
de l'importation de fèves-féveroles, les titulai- 
res de la carle professionnelle d’importateur 
en fèves-féveroles selon une répartition basée 
sur le tonnage d'importation des intéressés 
dans la période de référence soit du {er jan- 
vier 1937 au 91 août 1929. 

Les importatcurs de fèves-féveroles devront, 
dans le délai d'un mois à partir de la publica- 
tion du présent règlement, faire parvenir le 
relevé de leurs importations Qu 4er janvier 
1937 au 31 août 1939 avec, à l'appui, les quit- 
lances de mise à la consommation de douane 
ou pièces reconnues équivalentes. 

Ces relevés devront adressés, 
zone occupée, au comploir des fèves, 44, rue 
du Louvre, à Paris, et, pour la zone non occu- 
pée, 2, boulevard Sévigné, à Marseiile, 

Les importateurs prendront à leur charge 
lous les risques de l'importalion el auront 
droit à la marge de l'imporlaleur telle qu'elle 
résullera de l'arrêté du pninisltère de l'agricul- 
ture et du ravitaillement, 


pour Ja 


Arlicle 


Dans le cas où le groupement national 
d'achat des fèves achèierait froutière fran- 
Caise ou port français, sans avoir assumé Îles 
risques du caf, les fèvesféveroles ainsi im- 
portées ne donneraient pas lieu à réparlilion 
aux titulaires de la carte professionnelle d'im- 
por:aleur de fèves-féverolcs. 


Article 7. 


Les fèves-féveroles importées seront tenues 
aussitôt Jeur mise à la consommation de 
douane à la disposition du comploir des fèves 
qui en assurera la répartition entre les mino- 
liers <pécialisés sur fèves. 


Tee 
Collecte. 
Arlicle 8. 


Les fèves-fiveroles métropolitaines, qu'elles 
proviennent d'impositions ou de cultures li- 
bres, sont collectées par les lilulaires de car 
tes professionnelles « Courtiers-Ramasseurs en 
fèves-féveroles » et « Acheleurs Commission- 
naires en fèves-féveroles ». 


Article 9. 
Les agents de collecte déclarent leurs achats 
aux bureaux départementaux et au compioir 
des fèves qui les réparti. 


IV 
Transformation, 
Article 10, 


Les fùves#éveroles sont réservées À la nour- 
riture humaine et obligaloirement transfer- 
mées par les minotiers spécialisés sur fève: 

Ceux-ci doivent les prendre en charge, les 
payer comptant et les transformer cn: 

Fèves décortiquées-semoules ; 

Farine de fèves; 

Issues de fèves. 

Les proportions de fèves décorliquées sermou- 
les à extraire des fèves-féveroles résullteront 
d'accords pris entre le comité central de ra- 
vitaillement des pommes de terre, oignons, 
aulx, légumes secs et produits dérivés (bran- 
che légumes secs) et les organismes intéres- 
sés. 


TITRE V 
Distribution des fèves décortiquées-semoules. 


Article 11. 

Les minotiers spécialisés sur fèves devront: 

Stocker les fèves ; 

Tenir les fèves décortiquées et semoules 
produites à la disposition du comi'é central 
de ravitaillement des pommes de terre, oi- 
gnons, aulx, légumes secs et produits dérivés 
(branche légumes secs): 

Les distribuer sur l’ordre du comité central 
dé ravitaillemeni des pomunes de terre, oi- 
gnons, aulx, légumes secs el produits dérivés 
(branche Jégumes secs). 

Artiole 12, 

La prime de stockage bi-mensuelle prévue 
par l'article 14 de l'arrêté du 13 mars 1942 sur 
l'organisation du ravitaillement en légumes 
secs ne Scra due aux minotiers spécialisés 
sur fèves qu'au delà du :rentième jour sui- 
vant la dale à laquelle îils auront effective- 
ment pris en charge les fèves-féveroles. 

Article 13. 

Les minotiers spécialisés sur fèves assu- 
ment pour les fèves décorliquées et semoules 
les responsabilités commerciales iden'iques à 
celles des usinicrs industriels en légumes secs 
indigènes. 

VI 
Contrôle des Jèves décortiquées-semoules. 
Arlicke 14. 

Le comptoir des fèves devra fournir au 
comité central de ravitaillement des pommes 
de ‘erre, oignons, aulx, léguines sees et pro- 
duits dérivés (branche légumes secs) toutes 
pièces pour lui permettre de prendre sous 
son contrôle les quantités nettes de fèves- 
févero!es réparies entre les minotiers spé- 
cialisés, 

Arlicle 15. 

Le comité central de ravilaillement des 
pouunes de terre, oignons, auix, légumes secs 
et produits dérivés thranche légumes secs) 
contrôlera la qualité le poids des fèves 
décortiquées-semoules livrées par les mino- 
liers spécialisés sur fèves par toules mesures 
qu'il eslimera ssaires. 

Le président de la branche légumes secs, 
J. MERIET, 


Le président du comploir des fèves, 
J. BASSOT, 
Le commissaire contrôleur, 
F, - LAFORE, 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DES COMMUNICATIONS 


Décret n° 2108 du 15 juillet 1942 relatif au 
comité d'organisation des articles de sports 
et des industries connexes, 


Nous, Maréchal! de France, chef de l'Etat 
francais, 
Vu la loi du 16 août 190 concernant l'or. 


ganisalion provisoire de la produclion indus- 
irielle 

Vu la loi dn 10 septembre 4940 portant orga- 
nisa ion de la réparlition des produils indus- 
triels ; 

Vu le décret du 
tion du comité d'organisation 
sports, de jeux et de joues; 

Sur le rapport du secrélaire 
duction industrie.e 


3 février 1941 portant créa- 
des arlicies de 


d'Elat à la pro- 
’ 
Décrélons : 

Art. Aer, — Le comié d'organisation des 
articles de sports, de jeux et de jouets reçoit 
le nom de comité d'organisation des articles 
de sports des industries connexes, 

Ressortissent à la compéternre 


2. — 
dudit comité l'ensembhie des entreprises 
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L'edonnant à la fabrication des articles de 
sports, de jeux et articles connexes réparties 
dans les trois groupes suivants: 


Groupe I — Articles de culture physique, 
‘athlétisme, escrime et boxe, poids et haltè- 
ges. natation, alpinisme, ski, patinage et sports 

“hiver, cyclo-tourisme, camping, sooutisme, 

êche, sport nautique, temrris, badming'on, 

mgue-pautme, billards portatifs, golf et autres 
Sports. 


Groupe TI. — Jeux et jouets de tous genres 
en métal, bois, tissu, carton, papier, caont- 
ehouc, celluloïd et autres matières plastiques, 
jouets bourrés, cartes à jouer. 


Groupe NT. — Voitures d'enfants et de pou- 
pées, articles divers de puériculture. 
i Toutes Jes difficultés concernant le ratta- 
chermment au comité d'entreprises dont l'acti- 
vilé intéresse également d'autres comiiés 
d'organisation seront tranchées par décision 
‘du secrétaire d'Etat à la production indus- 
riel!e. 


Art. 3. — Le comi'é d’organisalion des arti- 
cles de sports et des indusiries connexes com- 
prend un directeur responsable et une cem- 
miss'on consultative de cinq à neuf membres. 


Le directeur responsable et les membres de 
Ja coromission consultative sont nommés par 
‘décret contresigné par le, secrétaire d'Etat à 
da production industrielle, 


Art, 4. —— Est placé auprès du comité un 
commissaire du Gouvernement, nommé par 
décret contresigné par le secrétaire d'Etat à 
la production industrielle. 


Le commissaire du Gouvernement est assisté. 
de deux sonseillers techniques représentant 
respectivement le ministre secrétaire d'Etat à 
d'éducation nationale et le secrétaire d'Etat 
à la santé, Lesdits conseillers techniques sont 
par arrêté du ministre on secrétaire 
d'Etat qu ils représentent. 


Art. 5. — Le directeur responsable exerce 

our les branches d'activité considérées l'en- 
semble des altribulions dévolnes aux comités 
d'organisation par la loi susvisée du 16 août 
4940. Toutefois, les queslions de répartition 
restent de la sompétence exclusive des répar- 
teurs chefs des sections de l'office central de 
répartition des produits industriels. 


Art, 6. — La commission consullalive <e 
réunit sur convocation du directeur respensa- 
ble, sous la présidence de ce dernier. Elle 
obligaloirement consultée par lui sur tous 
projets de décision de portée généräle et sur 
toutes réponses aux demandes d'avis, °oncer- 
imant l'ensemble de la professipn, formulées 
par les pouvoirs publics. 


Art. 7. — Les décisions dn directeur res- 
ponsable sont notifiées sans délai an commis- 
Saire du Gouvernement, Elles sont immédia- 
tement exécutoires et deviennent définitives 
si, dans un délai de huit jours francs après 
deur notification au commissaire du Gouver- 
nement, celui-ci n'a pas présenté d'observa- 
lion ou usé de sou droit de veto suspensif. 


Le cornmissaire du Gouvernement a libre 
accès dans les bureaux du comité, II peut 
ÎIse faire communiquer tous documents et exi- 
ger toutes explications qu'il juge utiles. Il 
est obligatoirement convoqué à toutes Les réu- 
nions de la commission consultative, il y 
assiste ou s’y fait représenter par tet fonetion- 
paire de son choix. 1 contresigne les procès- 
verbaux de séances. 


Art. 8. — Les conseillers techniques repré- 
sentant le ministre secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation natfonale et le secrétaire d'Etat à la 
santé ont aceès aux séances de la commis- 
sion consullative, Ts fournissent toutes infor- 
mations sur le point de vue de leurs dépar- 
tenents respectifs en ce qui concerne les 
mesures envisagées par le comité, 


Art. 9. — Le directeur responsable, les mem- 
bres de la commission consullative, ainsi que 
l'ensemble des collaborateurs du comité sont 
tenus au secret professionnel sous les peines 
prévues à l’article 278 du code pénal. 


Art. 40. — Le comilé d'organisafton des arti- 
cles de sports et des industries connexes est 


doté de la personnalité civile, L'ensemble des 
biens mobiliers et immobiliers du comité d’or- 
ganisation des articles de sports, de jeux et 
de jouets, ainsi que les droits et charges y 
aflérents sont dévolus au comité d’organisa- 
tion des articles de sports et des industries 
connexes. 

Art. 41. — Le décret susvisé du 5 février 
est abrogé. 


Art. 42. — Le secrétaire d'Etat à la produc- 
lion industrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 15 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JRAN BICHELONNE. 


Décret n° 2109 du 15 juillet 1242 portant 
nominations au comité d’erganisation des 
articies de sports et des industriès connexes. 


Par décret en date du 15 juillet 1942 est 
"2 directeur responsable du comité sus- 
visé : 

M. Alfred Beck. 


Sont nommés membres de la commission 
consultative : 


MM. Charles Morellet, Charles Raclet, Fer- 
nand Letellier, Charles Roîtel, Maurice Char- 
nier, Lucien Favre, Etienne Vicllard, Marius 
Pelas. 

Les fonctions de commissaire du Gouverné- 
ment sont confiées au directeur du commerce 
intérieur du secrétariat d'Etat à la production 


industrielle, qui pourra se faire représenter 
aux séances du comité par une personne de 
son Choix, 


+ 


Décret n° 3655 du 16 décembre 1942 portant 
classement dans le domaine pubiic de l'Etat 
(route naticnale n° 518) de l’ancienne piate- 
forme de la voie ferrée départementale au 
lieudit « Station de Valentier », commune de 
Bonnefamille (Isère). 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Etal 
français, 


Vu le décret du 17 juin 1929 prononçant le 
déclassement des voies ferrées d'intérêt local 
du département de l'Isère; 

Vu la délibération du conseil municipal de 
Bonmelamille en date du 30 mars 1941; 


Vu les avis en datc des 43, 46, 19 mai 1941 
des ingénieurs des ponts et chaussées du dé- 
partement de PIsère ; 


Vu les rapports présentés les 17,-22 jnin, 4e, 
5, 24 août 192, par les ingénieurs des ponts 
et chaussées du département de l'Isère, en 
vue du classement, dans le domaine public 
national (route nationale no 58), de l’an- 
cienne plate-forme de la voie ferrée T, O, D., 
au lieudit « Station de Valentier », sur le ter- 
ritoire de la commune de HBonnefamille 
(Isère) ; 

Vu le plan paycclaire au 1/500 visé le 
17 juin 19%; 

Sur le rapport du chef de Gouvernement, 
ministre secrétaire d’'Elat à d'intérieur, et du 
ministre secrétaire d'Etat à la produclion in- 
dustrielle et aux communications, 


Décrétons: 


Art. der, —Est incorporée au domaine pu- 
blic de l'Etat, comme partie intégrante de la 
route nationale n° #18, une parcelle de terrain 
faisant partie de la voie ferrée déclassée du 
réseau T. O. D., au lieudit « Station de Valen- 
tier », sur le territoire de la commmme de 
Bonnefamnille (Isère) et désignée par une 
teinte jaune au plan parcellaire visé le 17 juin 


1942 et qui restera annexé au présent décret 


Art. 2. — Ce classement aur 
du de la publication du A), Le 


au Journal officiel &e V'Elat français. 


Art. 3. — Le chef du Gouverne 
tre secrétaire d'Etat à l'intérieur, et 
tre secrélaire d'Etat à la production 
trielle et aux communications sont, chacun > 
ce qui le de l'exécution qu 
rés cret, qui sera ié au Jou 
liciel de l'Etat Journal 


Fait à Vichy, le 16 décembre 19:2, 


PH, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef 7 
français : de T'Eut 


Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


Le ministre secrétaire d'Etat à la pré 
duction industrielle et aux communs 
cations 

JEAN BICHELONNE. 


Régie d'avanoes, 


Par arrêté interministériel du 23 novemye 
1942, modifiant l'arrêté du #9 avril 4941 
montant maximum des avances pouvant êlre 
consenties au régisseur d’avances pour k 
payement des mepues dépenses à élé port 
le 80.000 à 400.000 tr. 


— 


Chambre de commerce de Millau, 


Par arrêté en dale du 23 décembre 1%2: 


Est rapportée la nomination de M. Mere 
(Alfred), directeur de la société des gants 
« Buscarlet », en qualité de membre de h 
chambre de commerce de Millau, 

Est nomm# membre de la chambre de rem. 
merce de Millau, M. Boyer (Eugène), fabr:- 
cant tanneur et corroyeur à Saint-Affrique, en 
remplacement M. Merle (AMred). 


Ingénieurs adjoints des travaux publics 
de l'Etat (mines), 


Par arrêté en date du 4 décembre 19:2 l'an. 
cienneté dans la 4e ciasse de leur grade des 
imgénieurs adjoints des travaux publirs de 
l'Etat (mines) dont les noms suivent à ét 
reportée de la manière suivante, compte ten 
des borifications d'ancienneté pour servires 
militaires prévues par la loi du 3% mars 148 
(art. 7) et des honifications pour services civils 

évues par le déerct du 48 mars 1% 
art, gr): 

MM. 
Dhumerelle, 16 février 1911 (4). — 9 février 
1940 (2). 
Serniecires, 46 février 4944, — 40 janvier til 
Plantard, juin 194, — 2% août 1148. 
Anciamd, 4er juin 1941, — 8 juin 19%. 
Leleu, juin 19%1. — 22 jwiliet 19%. 
Rabasse, 197 juin 1941, — 6 juin 1999. 
Boissin, 4er août 4944. — 417 septembre 1959 
Pegeorge, 40 septembre 4941, — 40 sepleme 
bre +922. 
Doudon, 10 septembre 1941. — 40 juillet 19. 
Pairet, 17 septembre — 21 seplem 
bre 1999. 
Seulin, 6 octobre 49%. — 29 octobre 1910. 
Euverte, 4er novembre 1941. — 46 juillet 10, 
Mynard, 1e novembre 1941. — 4e 1910. 
Joffre (Alfred), movrembre 1941 — 5 n0* 

vernbre 4940, 
Pouillaude (René), 11 movembre 49%1 — 

41 mai 4940. 

Guigli, 46 novembre 4941, — 4er janvier 1940. 
Colliot, 46 novembre 4941. — 28 novembre 
Anperon, 28 novembre 1941. — 28 juilket 1 
Ancienneté actuelle. 

Ancienneté majorés, 


1942 
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16 décembre (#}. — 18 juil- 
Minis, Carpenter, 9 ECOLE NATIONALE DE LA MARINE MANCHANDE 
mini dtcembre 404. — 28 décem- SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 
un Dre janvier 4942. — 23 février 4940. 
On dy 1947. — 6 mars 1999. Ecoles nationales de marine marchande. 
“+ nou, 46 février 4942. — 29 avril 1999. (Année scolaire 1942-1943.) an (René). 
4er mars 1942. — 7 mars 1941. 


Gjezemund, 5 avril 1942. — 22 avril 4941. 
M noavs, 49 avril 1942, — 49 avril D 
IN, peneyrou, 1° mal 1942, — 20 décembre À 

der juillet 4942. — 4er juillet 1940. 

l'Etat Qurdalhon, te juillet 1942. — 20 miai 4941. 
Le présent reclassement ne comporte aucun 


rappel de traitement. 
ancienneté actuelle. 
Ancienneté majorée. 


| 


Admin stration centrale des postes, tétégraphes | 
et téléphones. | 


par arrété en date &u 18 décembre 4942, 

M, Lamarque, chef de bureau, à été admis à 

ls retraite. 

bre 

1, 

être 

r k Services extérieurs des pestes, tétégraphes 

et téléphones. 

* par arrèlés en dale du 48 décembre 1942: 

js Les receveurs de 2% classe, désignés ci- 
après, on été admis à la retraile : 
MM. Bonjour, de Parÿs-25. 
Brassier, de Lannion. 
Iselin, de Bellegarüe-sur-Valscrine. 
ere Mellicr, de Chelles. 
Mercier, dc Colombes, 
h d Les receveurs de %e classe, désignés ei- 

après, ont él6 promus receveurs de 2° classe: 
nr A Château-Thierry, M. Pone, de Florac. 
A Châtillon-sur-Seine, M. Henriet, de Mont- 
bard. 

A Pithiviers, M. Boivin, de Montrichard. 

Liste de classement pour l'accès au grade 

d'ingénieur de 3% elasse does fabrications 
es | M. Balard (Chartes - Marcel - Yves}, Neencié 
de ès scences, ingénieur chimiste de l'Université 
4 de Toulouse, à été classé en vue de sa no- 
ai mination au grade d'ingénieur de 3° classe des 
fabrialions chimiques, 

SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 
L Administration centrale. 

Par arrêté du 15 décembre 4942, MM. Fichet, 
rédacteur principal de 3e classe, et Usquin, 
récacteur de tre classe, ent été nommés sous- 

. chefs de bureau de % classe, à compter du 
janvier 1943. 

} 


| SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Offices du travail. 


| Par arrêtés en date du 10 décembre 4942, 
| les agents des offices du travail dont les noms 
| suivent ont été nommés en qualité de direc- 
teur d'office cépartemental du travail: 
M. Royer, % catégorie, & elasse, à Bourges. 
M. Cottin, 2e catégorie” 4 classe, à ns 
M. Martin, 3 catégorie, 4e classe, à Rodez. 


Par arrûôté en date du 18 décembre 1942, des 
bourses entières €t des demi-bourses d’études 
sont accordées &ams les Ccoles nationales de 
la marine marchande, pour l’année scolaire 
1912-4913, aux candidats dénommés ci-après, 
qui ont subi avec succès les épreuves du cen- 
cours du mois de septembre 1942: 


SECTION PONT 


ECOLE NATIONALE DE LA MARINE MARCTIANDE 
DE Paris 


Bourses entières. 


Cleuet (André), Bothorel Borrel 
(Jacques), Vigouroux (Jacques). 


Demii-Lbourses. 


Manchen (Jacques), Batdard (Roger), Her- 
pin (Léon), Gaullier (Pierre), Biguel (Albert). 


Eeore NATIONALE DE LA MARINE MARCHANDE 
DE NANTES 


Bourses entières. 


Dousseau (Jean), Morvan (Louis), Mahot 
(Giles), Fortin (Maurice). 


Demi-bourses, 
Baron (Raoul), Bernard (Yves), Creuzel 
{Claude}, Robin (Paul), De Roech (Yves), 
ECOLE NATIONALE DE LA MARINE MARCHANDE 
DE BORDEAUX 
Demi-bourses. 
Hamel (Etienne), Sentilhes (Jean), Brunv 
(Anaré). 


Section lieutenant au long cours: Le Coent 
Pierre). 


ECGOLR NATIONALE DE LA MARINE MARCHANDE 
DE MaRSEILLE 


Bourses entières. 


Dubourg (Jean), Borel (Jean), 


Demi-bourses. 

Niox-Chateau (Odon), Lalon (Jacques), Du- 
villard (Flavien), Limongi (André), Gaillard 
(Louis), Puget (François), Gaulene Claude), 
Dhermain (René). 


ECOLE NATIONALE DE LA MARINE MARCHANDE 
D'ALGER 


Deshayes (Marcel). 


SECTION MACHINES 


ECOLE NATIONALE D& LA MARINE MARCHANDE 
DE Paris 


Bourses entières. 
Section officiér mécanicien de % classe 
Gregoire (René), Chassang (André). 
ECOLE PRATIQUE D'INDUSTRIE DU 
Sestion élèves officiers mécanis)ens. 
Bourse entisre. 
Raoult (Jean). 


Demi-bourses. 


Gaignoux (Claude), Basille (Daniel), Mignel 
Jacques), Lhorset (Jean), Prillet (Marcel), Le 


figouroux (Jean). 


Demi-bourses. 
Maton (Jean), Bonnet (Pierre). 


ECOLF NATIONALE DR LA MARINE MARCTANDE 
DE MARSENIE 


Bourses entières. 


Febvre (Maurice), Pauriol (René), Pattert} 
(André). 


Demi-bourses. 


Merle (Robert), 


(Pierre). 


Beurnier (Jean), Clayeft 


| SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 3734 du 17 décembre 1942 portant 
admission à la retraite d'un résident supé- 
rieur des colonies. 


Par décret en date du 17 décembre 1942, 
rendu sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux colonies, M. Delskle (Pierre-Ahel), rési- 
dent supérieur de 1r classe, à été admis à 
faire valoir ses droits à une pension de re- 
traite, pour compter du ? décembre 19%42, date 
à laquelle il sera atteint par la limite d'age. 


—+ 


Indemnités temporaires de cherié de vie, 


Par arrêté en date du 14 décembre 1942, les 
dispositions du -décret du 7 février 1941 por- 
tant à 26 p. 100 pendant l'année 1910 le 
taux de lindemmnité temporaire de cherté 
de vie instituée en faveur du personnel mili- 
taire à sokle mensuelle en service à la Côte 
française des Somalis par le décret du 7 avril 
4939, modifié par celui du 6 juillet 1939, sont 
prorogées jusqu'au 31 décembre 4943, 


© 


Par arrêlé du 14 décembre 1942, les dispost- 
tions de l’arrêlé interministériel du 13 oclo- 
Dre attribuant, à compter du {er juillet 
tt, une indemnité de cherté de vie aux mt- 
ltaires européens en service en Chine sont 
prorogées jusqu'au 31 décembre 1945. 


| SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA SANTÉ 


Décrets ne 3565 et 3566 du 3 décembre 1942 
prorogeant le tarif de la taxe de séjour à 
percevoir dans les stations hydrominérates 
de Plombières et de Saint-Nectaire. 


Par décret en date du 3 décembre 19492, 
sont prorogées jusqu'au 930 seplembre les 
dispositions du décret du 15 avril 4997 fixant 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir, du 
#5 mai au 90 septembre, dans la station hydro- 
minérale de Plombières (Vosges), 

66 


Par décret en date du 2 décembre 1912, sont 

prorogées jusqu'au 30 septembre 19:6 les dis- 
positions du décret du 25 avril 4937 fixant le 
tarif de Ja taxe de séjour à perrevoir, du 
15 mai au 3 septembre, dans la station hydro- 
| minérale de Saint Nectaire. 
Toutefois, les réductions accordées aux fa- 
| milles nombreuses par l'artic'e 2 dudit décret 
sont portées À 75 p. 100 pour les familles de 
six enfants et plus. 
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Ministère de l'économie nationale et des finances. 


LOTERIE NATIONALE 1942 


TIRAGE DE LA VINGT-TROISIÈME TRANCHE 


Le lirage de la vingt-troisième tranche ce la loterie nalionale 1942 a eu lieu Je 
mercredi 23 décembre 1942, à Paris, salle Pleyel, à dix-neuf heures quarante-cing. 


SERIE A SERIE 8 | 
Le billet portant le numéro "496.826 Cinq millions. Un million. 
Le billet portant le numéro 095.819 gagne......,... Un millien. 200.009 fr. 
Le billet portant le numéro 154.410 gagne.......... Un million. 200.008 fr. 
Le billet portant le numéro 319.222 gagne.......... Un million. 200.000 fr. 
Le billet portant le numéro 786.170 gagne.......... Un million. 200.000 ir. 
Le billet portant le numéro 045.039 gagne.......... 500.000 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 161.288 gagne.......... } 500.000 ir. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 328,334 gagne.......... 500.000 :r. 100.000 fr. 
Le billet portant le numére 326.924 gagnc.......s.e À 500.000 ir. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 497.567 gagne.......... | 500.000 !r. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 500.166 gagne.......... 500.000 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 564.968 gagne.......... 500.000 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 694.122 gagne.......... | 500.000 fr. 100.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 42.748 gagnent. 75.000 ir. 50.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 
30.791 46.645 48.630 62.717 gagnent. 20.000 fr. 25.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 
01.967 15.894 46.268 78.809 87.032 gagnent. 12.000 fr. 25.000 fr. 
Tous les billets se terminant par @.939 gagnent. 8.000 fr. 20.000 fr. 
Tous les billets se terminant par ©.002 gagnent. 6.000 fr. 15.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: | : 
1.270 2.022 gagnent... cesse 4.000 ir. 10.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 

1.723 6.030 gagnent... 2.000 fr. 7.500 fr. 
fous les billets se terminant par 578 gagnent... | 1.000 fr. 4.000 fr. 
Tous les billet: se terminant par  9O gagnent... } 6500 fr. 1.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 3 gagnent... À 220 !r. 220 ir. 
Tous les billets se terminant par O gagnent... 110 fr. 110 fr. 


PAYEMENT DES LOTS 


Le service de la Dette publique (pavillon de Flore, à Paris) payera à vue, par chèque 
barré, au porteur où à ordre ou par viferment de compte: 


1° A partir du 24 décembre 1942 lés lots de 1.060 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 110 fr.; 
2° A partir du 51 décernbre 1942 les lots de 2.000 fr. et au-dessus, 


I acceptera en dépôt, à parlir &u 31 décembre 1942, les billets gagnant les lots de 2.000 fr. 
et au-dessus dont le payement sera demandé en numéraire et assuré le lendemain à Ja 
paierie générale. 


La recette centrale des finances de la Seine, la paierie générale de la Seine, Ja trésorerie 
enérale du Puy-de-Dôme, à Clermont-Ferrand, payeront, à partir du 24 décembre 1942, les lots 
e 1.000 fr., de fr., de 220 fr. et de 110 fr. . 


, Les caisses publiques désignées ci-après: 


Trésoferies générales, recettes des finances, recettes-perceplions et perceptions; 
Bureaux de poste des chefs-‘ieux de département, d'arrondissement et de canton et toùs 
autres suffisamment importants désignés à cet effet; 

Trésoreries générales, paieries principales et paieries de l'Algérie; 

Trésoreries générales de la Tunisie et du Maroc, 
payeront, à partir du 2 janvier 1943, les lots de 1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 910 fr. 
Pour les autres Jots, les bil'ets gagnants seront déposés à Ja recette centrale des finances de 
la Seine, ou aux caisses publiques désignées ci-dessus, contre récépissé, à compter de la même 
date, et le payement aura lieu à partir du quinzième jour suivant le dépôt. 


Les billets gagnants présentés au payement après le 23 juin 193 seront annulés. Seront 
annu:és également les billets déposés pour vérification au plus tard à cetle date, mais dont 
l> payement aura été demandé après le 23 août 1915. 


(Règ'ement inséré au Journal officiel du 16 mai 1942.) 


INFORMATIONS 


Académie des beaux-arts. 


Concours 1913 


Un monument commémoratif aux hérog 
du désert. 


La France doit au génie, au courage et} 
la ténacité de ses fils la conquête de tout js 
centre de l’Afrque. Dans leur terribie lle 
contre le désert bien des_ héros ont lrouvé 
la mort, tous ont contribué à cetle täch 
féconde et gloricuse. 

Voulant honorer leur souvenir el leur don. 
ner un éclatant témoignage de sa graliltude 
la Frarce a décidé d'ériger, aux confins dy 
désert, un monument commémoralit digne 
d'eux. 


L'emplacement choisi serait au débouché 
d'une valiée profonde de l'Atlas, où coûte 
une rivière arrosant une oasis. Le monument 
serait placé sur un contrefort rocheux fo. 
mart un cap au-dessus de celle ousis ] 
serait visible au loin, de jour et de nt, 
pour les voyageurs et pour les caravanes re 
“cherchant leur roule, 


Toute liberté est Inissée aux concurrent 
pour la conception et la disposition de ce 
monument, qui pourrait comporter tous les 
ornements de sculpture, d'inscriptions, ele, 
tout en gardant le caractère de sobriété qui 
convient. Il pourrait êlre soit entièrement 
bâti, soit comporter l'utilisation partielle où 
même totale du rocher taillé. Une plate-forme 
avec des cénoltaphes formerait parvis. On y 
accéderait depuis J'oasis par des rampes et 
des emmarchements, 


La pius grarde dimension du monument 
proprement dit ou de la partie utilisée du 
rocher n'excédera pas 50 mètres. Le parvis 
pourrait atteindre 100 mètres dans son plus 
grand sens. Le surplus des abords est laissé 
à la liberté de concurrents. 


Pour l'esquisse, on demande un plan, ue 
façade et ure coupe à Q m. 002. 


Pour le rendu, on demande un plan et uns 
coupe à 0 m. 004 par mètre, une façade à 
0 m. 08; la façade sur un châssis grand aige, 
12%5x85, le plan et la coupe sur un châssis 
demij-grand aigle 85 x 70, 

Les esquisses devront être rendues au $- 
crétariat de l'Institut, le vendredi 8 janvier 
193 avant cinq heures. 


Le jugement des esquisses aura lieu le 
samedi 9 janvier 1943. 


Les dessins rendus seront remis à l'école 
des beaux-arts le mercredi 24 mars 1943, avant 
cinq heures. 

Le jugement définitif aura lieu le samedl 
27 mars 1945. 

Pour être apte À concourir, il faut tire 
Français et n'avoir pas trente ans le jour 
de la publication du programme, qui doit être 
faite le 23 décembre de chaque année. 


Les projets porteront une épigraphe ou ‘à 
vise, répétée sur un pli cacheté qui contien- 
dra l'acte de naissance et l'adresse des col 
currents. 


Le prix ne peut être obtenu qu'une fi 
par ie même concurrent, 


La collaboration dans l’exéculion des MF 
jets n’est plus admise (décision de l'Académie 
du 10 mars 1%%6). 

Les projets couronnés resteront la propriéi 
des auteurs, mais une épreuve photograph'que 
desdits dessins devra être déposée à + 
bliothèque de l'école des beaux-arts par à 
lauréats du prix (décision de l'Académie 
décembre 1908). 


Vichy — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels: 
R Baron-Tancs 
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